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1 Pour un aperçu de l’intérêt grandissant pour cette thématique, voir Cécile Renault et Bérangère Dejean (dir.), 
Enfance et violence : la part des institutions publiques, Rapport du Défenseur des droits, 2019, 98 pages.   
2 Alors installée au sein du Centre national de formation et d'études de la Protection judiciaire de la jeunesse 
(CNFE-PJJ), devenu en 2008 l’École Nationale de la PJJ (ENPJJ). 
3 DPJJ, « La contenance éducative », Documents thématiques à l’appui des pratiques professionnelles, 2017, 21 
pages. 
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4 En 2020, 560 incidents avaient été signalés à l’administration centrale, en hausse de 53 % par rapport à 2018. 
Ils concernaient en premier lieu et de manière non exclusive des violences contre les professionnels (246 cas, 
44%), puis contre les jeunes PJJ (170 cas, 30%) ou contre des tiers (167 cas, 30%). Ces cas sont signalés à la DPJJ 
car considérés comme « les plus graves », car portant une atteinte « à l’intégrité physique ou psychologique » 
des mineurs et des professionnels ou « à la continuité de la prise en charge éducative » (note du 13 février 2015). 
Source : DPJJ-Cellule Transversale d’Appui au Pilotage, « Exploitation et analyse des incidents signalés », 2020, 
109 p. 
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5 En 2020, les incidents signalés provenaient à 25 % des Établissements Pénitentiaires pour Mineurs (EPM), à 
20 % des permanences, services et unités éducatives auprès des tribunaux (PEAT, SEAT, UEAT) et à 19 % des 
unités éducatives d’hébergement collectif ou diversifié (UEHC/UEHD). Source : DPJJ-CTAP, « Exploitation et 
analyse des incidents signalés », 2020. 
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6 En 2020, sur 246 cas de violences contre des professionnels signalés à la DPJJ, 177 ont mené à un dépôt de 
plainte, 29 à un défèrement et 18 à une détention provisoire. Source : DPJJ-CTAP (2020). 
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